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Identité reconstructive et dialogue des cultures

Je voudrais croiser la question de l’identité reconstructive, qui est au cœur de la démarche philosophique de Jean-Marc Ferry, avec celle du dialogue des cultures, qui m’occupe depuis plusieurs années
. L’éthique reconstructive est selon moi un paradigme philosophique puissant pour penser les conditions de possibilité d’un « dialogue interculturel ». Mais permet-elle de résoudre l’aporie fondamentale de tout dialogue des cultures ? Cette aporie, bien connue, est la suivante : soit le dialogue des cultures a pour finalité le dépassement des particularismes au sein d’une culture commune, plus « universelle », mais il risque alors de ne pas honorer ce qui fait la singularité des partenaires, soit il prétend honorer cette singularité, au risque cette fois de rendre impossible l’institution d’un espace concret de communication entre les cultures. Selon moi, l’expérience montre il n’y a de véritable dialogue interculturel qu’à travers la médiation d’un « tiers » à la fois garant des conditions formelles de ce dialogue, et instituteur d’une communauté d’existence substantielle. Dans une telle perspective, le moment de la reconstruction, au sens où l’entend Jean-Marc Ferry, est celui qui permet le passage du moment (kantien) formel, juridique au moment (hégélien) substantiel, moral.
L’éthique reconstructive, en effet, se donne pour tâche d’articuler l’éthique substantielle de la vie bonne et l’éthique procédurale de la société juste. La reconstruction serait « l’unité » de ces deux pôles – le pôle subjectif des acteurs immergés dans l’histoire (narration), et le pôle objectif des contraintes juridico-morales (argumentation)
.

La reconstruction vise à mettre au jour les moments de scission, de conflit, de séparation, d’aliénation (non-dits, oublis, refoulements), dans la visée que cette mise au jour permettra aux acteurs de se réconcilier avec leur histoire, et ainsi de s’émanciper des déterminismes sociaux, du Destin au sens de Hegel, qui pèsent sur eux. La reconstruction mobilise donc à la fois la narration, puisqu’il s’agit de faire le récit du tragique de l’Histoire, et l’argumentation, puisque ce récit mobilise la force critique (et même autocritique) de la raison. « Le propre des reconstructions, résume Jean-Marc Ferry, c’est de décentrer les narrations, en les structurant par des argumentations »
.
On sait quelles expériences historiques Jean-Marc Ferry vise ici : l’expérience de l’injustice irréparable des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre, mais aussi, plus largement, de toute forme d’injustice « refoulée » – injustice indicible non seulement parce que les mots manquent pour dire la souffrance éprouvée, mais aussi parce que, le plus souvent, les agresseurs ont privé les victimes de l’espace mémoriel, narratif, leur permettant d’exprimer leurs souffrances. A travers cet acte de reconnaissance autocritique des souffrances infligées, un processus de réconciliation historique entre deux individus, deux peuples, devient possible
. 

Un tel acte requiert le décentrement. Car l’identité narrative fonctionne sur le mode de l’autocentrement apologétique (c’est l’histoire vue de « mon » / « notre » point de vue particulier), tandis que l’identité argumentative se place sur le plan de l’universalité formelle, voire abstraite. Seule l’identité reconstructive opère un mouvement de décentrement à la fois de soi vers l’autre (la narration se décentre vers l’universel) et de l’abstrait vers le concret (l’argumentation se décentre vers le singulier) 
. L’éthique reconstructive permet de « décentrer (notre) mémoire nationale dans l’attitude d’ouverture autocritique qui consiste à reconnaître l’autre à travers la reconnaissance des fautes que l’on a pu commettre à son endroit »
. Nous sommes ici, selon moi, dans la logique de la maxime de la pensée élargie de Kant : « penser en se mettant à la place de l’autre »
. Se mettre à la place de l’autre, cela signifie faire signe vers l’autre, faire mouvement vers ce qui est autre : « le vrai travail de mémoire n’est pas simplement un récit de soi. Il s’agit plutôt de se décentrer vers autrui, de s’ouvrir au récit de son vécu plus ou moins traumatique ; et l’autre doit pouvoir en faire autant de son côté »
. 
Un élément décisif de l’éthique reconstructive réside d’ailleurs dans le geste éthique purement indexical qui consiste à désigner l’autre, à montrer « qui » est la victime, comme pour « attester sa valeur absolue », son humanité fondamentale. Dans le recours à l’indiciel (par opposition au symbolique), le plus singulier touche à l’universel. Un universel concret qui s’exprime sur un mode fragmenté, sous la forme d’une mémoire brisée, fragmentée, discontinue. Jean-Marc Ferry fait explicitement référence à « l’histoire des vaincus » de Walter Benjamin
. Dans la démarche reconstructive, il s’agit de révéler ce qui manque à toute représentation, ou si l’on veut, de représenter l’irreprésentable (et dont l’exemple classique est le film Shoah de Claude Lanzmann).
Jean-Marc Ferry s’est surtout penché sur les processus de reconnaissance au niveau intra-européen, au sujet de la mémoire de la Shoah en particulier. Gestes symboliques des dirigeants allemands de Willy Brandt à Helmut Kohl au sujet des crimes nazis, de Vaclav Havel au sujet de l’expulsion des Allemands des Sudètes en 1945, de Lech Walesa à la Knesset, de Jacques Chirac au sujet de la responsabilité de l’Etat français dans la rafle du Vel d’Hiv, etc. On ne peut nier que ces gestes de repentance ou de contrition ont contribué à la construction européenne en créant un espace éthique commun entre Etats Européens.

L’éthique reconstructive est-elle aussi bien appariée à la question du dialogue interculturel et des relations entre la société d’accueil européenne et les diasporas post-colonisées ? Jean-Marc Ferry le suggère explicitement
. Quelle place dans les débats autour de l’intégration et de l’interculturalité pour la mémoire des crimes ou des injustices commis par les Etats européens au titre de la traite négrière et du colonialisme ?
Tel était d’ailleurs l’un des objectifs avoués  de la Commission du dialogue Interculturel mise en place en 2004-2005 par le gouvernement fédéral belge. Le Rapport final comportait deux parties : une première partie relevant de la raison argumentative, composée de recommandations politiques en matière de lutte contre le racisme, d’intégration, etc. ; et une deuxième partie (« Livre des auditions ») faisant appel la raison narrative, où il s’agissait de saisir la parole vive des acteurs de l’immigration et de l’intégration. La reconstruction était présente par exemple à travers la recommandation faite au monde de l’enseignement d’intégrer davantage l’histoire du colonialisme et des migrations dans le cursus scolaire, ou le projet d’un Musée des Migrations. D’une manière plus globale, c’est le projet même de cette Commission du dialogue interculturel qui était reconstructif : dans un contexte dominé par une hostilité croissante à l’égard des diasporas musulmanes, cette Commission était l’occasion pour l’Etat belge de poser un geste de reconnaissance symbolique à l’égard la communauté musulmane de Belgique. Il s’agissait de dire avec quelque solennité institutionnelle que les Musulmans sont des citoyens à part entière, que les diasporas marocaine et turque de Belgique ont une histoire spécifique, et qu’elles rencontrent aussi des difficultés spécifiques qui requièrent des politiques spécifiques. Il s’agissait donc de mettre fin à un déni de reconnaissance, en commençant par reconnaître qu’il y avait eu déni de reconnaissance, ce qui est la définition même de l’éthique reconstructive. 

Mais quel a été le bilan de la Commission de 2004-2005 ? On peut dire qu’il a été nul. Le Rapport a été accueilli dans l’indifférence. Aucune recommandation n’a été suivie d’effet. Le résultat a été si maigre que le gouvernement issu des élections de 2007 a cru nécessaire de remettre le couvert à travers des Assises de l’Interculturalité. Or, le bilan de ces Assises s’est avéré encore plus désastreux. L’écho a été presque unanimement négatif. L’orientation généreusement multiculturaliste du rapport en matière de foulard islamique, d’accommodements raisonnables, de réforme des jours fériés, a produit un effet anxiogène sur la société dans son ensemble. Disons un peu caricaturalement que l’opinion publique a essentiellement retenu des recommandations en matière interculturelle (à tort, mais le malentendu est en soi très significatif) que le Gouvernement projetait de remplacer le Lundi de Pâques par la Fête du Mouton …
Au même moment, à l’étranger, on observe que tous les débats tournant autour du dialogue interculturel et/ou de l’identité nationale ont été crispés, voire nauséabonds et haineux : débat sur l’identité nationale en France, campagne de l’UDC sur les minarets en Suisse, polémiques sur le multiculturalisme en Allemagne, aux Pays-Bas, en Grande-Bretagne, polémique aussi (dans une ambiance détestable) sur les accommodements raisonnables au Québec en 2007.
Le même constat, plus amer encore, s’impose sur le plan international. Je songe au spectacle lamentable qu’a constitué le processus dit de Durban de lutte mondiale contre le racisme initié en 2001. Les pays du Sud exigèrent de l’Occident réparation politique et financière pour les crimes commis jadis au titre de la traite négrière et du colonialisme. Ils demandèrent également la reconnaissance de l’islamophobie et du sionisme comme formes avérées de racisme, et l’incrimination de « la diffamation des religions ». Les pays occidentaux leur opposèrent une fin de non-recevoir cassante, voire arrogante. Les Etats-Unis et Israël, suivis par quelques autres (Grande-Bretagne, Italie, Tchéquie, etc.), boycottèrent alors le processus, notamment la conférence de « suivi » de Genève en avril 2009. Lors de cette session, le Président iranien Ahmadinejad se répandit à la tribune en éructations antisémites ; les pays européens restés présents firent bloc, réussissant à engranger des avancées réelles en matière de lutte contre le racisme, mais sans pouvoir faire dénoncer, par exemple, les persécutions de l’Iran envers ses minorités chrétiennes, celles de la Chine au Tibet, ou la criminalisation persistante de l’homosexualité dans un grand nombre de pays africains et asiatiques
.

Pourquoi cette constance dans l’échec en matière de dialogue des cultures ? Suffit-il de déplorer le manque flagrant d’éthique reconstructive dans le chef des protagonistes ? Je pense que le problème est plus profond que cela (et, si je puis dire, plus intéressant). Pour le dire d’un mot, je pense qu’il n’y a de reconnaissance réciproque possible des cultures que si celles-ci, non seulement se décentrent en s’ouvrant à l’autre, mais se décentrent aussi par rapport à elles-mêmes en reconnaissant l’existence entre elles d’un tiers formel et substantiel, autrement dit d’un universel concret, juridiquement et culturellement incarné. Sans un tel tiers médiateur, les cultures se condamnent à évoluer dans le « mauvais infini » qui caractérise précisément la lutte pour la reconnaissance. Même l’acte éthique de décentrement et d’autocritique qui caractérise la reconstruction ne peut suffire à briser le mauvais infini de la dialectique du Maître et de l’Esclave de Hegel. Je voudrais montrer que pour briser ce cercle, il faut que les protagonistes s’émancipent de la logique même de l’identité, en investissant les enjeux politiques du monde commun dans lequel ils évoluent. Autrement dit, il faut qu’ils se décentrent non seulement par rapport à leurs identités respectives, mais par rapport à la question identitaire elle-même.

C’est en ce sens que l’éthique reconstructive n’est qu’un moment intermédiaire entre le moment juridique de l’institution de normes fondamentales communes, et le moment substantiel de l’incarnation de cette communauté au sein d’un même ensemble de vie, de travail et de langage. 

Pas de dialogue des cultures, d’abord, sans espace juridico-moral minimal. La condition de possibilité de toute reconnaissance réciproque se trouve dans le respect déclaré des droits fondamentaux de chacun. Les rapports entre éthique procédurale et éthique reconstructive sont moins transparents qu’ils n’en ont l’air. Par exemple, je considère qu’il ne faut en aucun cas considérer les lois contre le négationnisme comme des lois mémorielles qui relèveraient de quelque éthique de la reconstruction. La loi Gayssot (ou son équivalent en Belgique, la loi de 1995 qui prohibe » la négation, la minimisation ou l’apologie du génocide du perpétré par le régime nazi ») se situent en vérité dans le fil des lois antiracistes qui interdisent l’incitation à la haine, à la violence et à la discrimination. Ce qui est visé par le Législateur, c’est la ruse perverse par laquelle les antisémites instillent l’idée que les Juifs auraient « inventé » ledit génocide pour défendre leurs intérêts et étendre leur puissance sur le monde. A proprement parler, la loi Gayssot n’est donc pas une loi mémorielle, mais une loi antiraciste dont le but est la protection de l’ordre public et de la paix sociale. Elle ne relève donc pas de l’éthique reconstructive, mais en constitue la condition juridique de possibilité.

Que l’éthique reconstructive repose, en amont, sur une éthique procédurale, voilà qui est une évidence, mais que les protagonistes ont souvent du mal à honorer. Une anecdote permettra de mesure cette difficulté. En 2005, alors rapporteur de la Commission du dialogue interculturel, je proposai à la Commission d’adopter une « Charte du citoyen » exposant le socle commun de normes et de valeurs permettant à tous de se reconnaître comme citoyens en Belgique
. La Charte aurait été affichée dans les lieux publics, offerte aux primo-arrivants pour baliser leur parcours d’insertion, discutée en classe avec les jeunes, etc. La proposition fut adoptée et la Charte figura en conclusion du Rapport, comme son point d’orgue. Le texte évoquait non seulement les droits fondamentaux présents dans la Constitution ou les Traités internationaux (égalité, non-discrimination, liberté d’association, de convictions, pluralisme politique, neutralité de l’Etat, etc.), mais aussi un certain nombre de libertés propres à la législation belge (droit de mourir dans la dignité, droit à l’interruption volontaire de grossesse, mariage entre personnes de même sexe, etc.). Il faisait également référence à la justice sociale et à la solidarité, en particulier envers les plus démunis, ainsi qu’entre générations. Il insistait aussi sur l’importance de la participation citoyenne (vote obligatoire), indiquant notamment que « le débat, la lutte, l’esprit de résistance et de contestation sont légitimes en démocratie » (droit de grève, de manifestation, de pétition). Le texte se terminait enfin par une phrase directement inspirée de l’éthique reconstructive de Jean-Marc Ferry : « Etre citoyen, c’est garder la mémoire des tensions et des combats qui ont traversé l’histoire de la Belgique, de l’Europe et du monde; c’est aussi avoir confiance dans l’avenir ».

Jamais les pouvoirs publics n’adopteront cette Charte, pour la bonne et simple raison que les différents partis et les différentes entités politiques et du pays ne s’accordèrent jamais sur … le texte lui-même ! Voilà qui est significatif : on croit avoir un problème avec les « autres », alors que nous en avons avant tout un avec nous-mêmes,  incapables de définir ou de redéfinir les structures élémentaires de notre pacte social. Si la base sociale, institutionnelle, morale de notre société est à ce point menacée, comment s’étonner que les nouvelles populations et les nouvelles générations n’arrivent pas à y trouver place ?
Voilà qui m’amène assez directement à parler du moment substantiel de la reconnaissance des cultures. Comme l’indique Jean-Marc Ferry lui-même, « ce qui frappe et préoccupe, avec l’immigration, ce n’est pas je ne sais quelle incommunication renvoyant à des différences de cultures. La vraie « différence » n’est pas culturelle. Elle est sociale »
. Remarque frappée au coin du bon sens, mais à laquelle je voudrais donner toute sa signification.

Dans les termes qui sont les miens, je dirais qu’il ne faut pas confondre identités et subjectivités. J’appelle subjectivité la puissance d’exister de l’être humain dans l’unité et la pluralité de son être-au-monde, dans les trois dimensions anthropologiques fondamentales que sont la vie, le travail et le langage (soit : les rapports de parenté, les rapports économiques et les rapports « médiatiques »). Le besoin ou désir de reconnaissance prend ici la forme d’un besoin ou désir de participation de la subjectivité aux médiations sociales fondamentales de la vie sociale. Au niveau de la vie affective et la parenté, ces médiations se matérialisent dans l’habitat, le logement ; au niveau du travail, dans l’emploi ; au niveau du langage, de la culture, prioritairement dans l’école. L’individu demande de pouvoir être impliqué comme sujet actif dans et de ces institutions fondamentales. Par contre, j’appelle identité un « segment » de subjectivité (genre, « race », origine, ethnie, religion, langue, etc.) qui se construit à travers un écart différentiel (écart symbolique, imaginaire) avec d’autres expressions de ce même segment (homme/femme, chrétien/musulman, homosexuel/ hétérosexuel, etc.). Cet écart différentiel, c’est ce qu’on appelle une discrimination. La demande de reconnaissance est ici d’un autre type : elle touche à l’appartenance à un « status group » (au sens de Max Weber). L’individu demande que le groupe ou le statut auxquels il appartient, auxquels il s’identifie, soit reconnu comme ayant autant de dignité et de valeur que les groupes de référence – dignité et valeur égales de la femme par rapport à l’homme, de l’allochtone par rapport à l’autochtone, du Noir par rapport au Blanc, du Musulman par rapport au Chrétien (ou au « laïque »), etc.

Je ne soutiens pas que les identités sont d’une autre nature que les subjectivités ; au contraire, en tant que segments de subjectivité, elles expriment  quelque chose de notre puissance subjective. Un travail critique est nécessaire, pour retrouver, sous les revendications identitaires, les conflits sociaux sous-jacents. Je donne souvent l’exemple souvent. Le Centre pour l’égalité des chances a été appelé il y a quelques années par la direction des pompiers d’une grande ville de Belgique, qui disait rencontrer de gros problèmes interculturels entre les pompiers belges, de culture catholique, et les pompiers musulmans, dans l’organisation de la vie collective (puisque les conditions de travail des pompiers imposent de vivre et de gérer ensemble pendant 24 heures – repas, loisirs, repos, etc.). On imagine les problèmes concernant la nourriture hallal, les temps de prière, les ablutions dans les toilettes, le Ramadan, et même les barbes qui posent des problèmes de sécurité avec les casques, etc. Mais en fait, un examen approfondi de la situation a révélé que les pompiers belges étaient tous assez âgés, avec un statut de travail très favorable ; les pompiers musulmans étaient jeunes, avec un statut de travail plus précaire (temporaire) ; que l’encadrement était aussi exclusivement belgo-belge ; que, de plus, le service des ressources humaines s’était lancé dans un programme d’ouverture progressive aux femmes. Derrière le problème interculturel, l’analyse révélait donc des problèmes sociaux classiques : problèmes de catégories sociales, de hiérarchie, de génération, de genre. Le culturel n’était évidemment qu’un symptôme.
De même, il est instructif de voir comment travaillent les institutions publiques spécialisées dans la lutte anti-discrimination comme la HALDE en France ou son équivalent en Belgique, le Centre pour l’égalité des chances : non par publics-cible (défense de la communauté juive contre l’antisémitisme, défense de la communauté musulmane contre l’islamophobie, défense de la communauté lesbigay contre l’homophobie, etc.), ni même par motifs de discrimination (religion, race, origine, orientation sexuelle, etc. – à l’exception du handicap), mais par champs d’application : emploi, logement, santé, enseignement, etc.. La lutte anti-discrimination plonge dans l’infrastructure matérielle de la société – seule façon de cerner les mécanismes structurels de discrimination, ce qui nous mène droit à la question de l’injustice sociale.
Je fais même un pas plus loin, en inversant le problème : si les questions d’identité et d’ethnicité surdéterminent aujourd’hui les questions matérielles, c’est parce qu’il est devenu de plus en plus difficile de poser les questions politiques (par exemple celle de l’intégration) au niveau de leur matérialité concrète.

Mon hypothèse est que la logique identitaire se nourrit proportionnellement de ce que Hannah Arendt a appelé la worldlessness, la perte d’être-au-monde, ou Honneth, « réification ». Quand s’effondre le monde de vie, de travail et de langage qui forme le tissu concret de l’existence, quand se délitent les médiations matérielles fondamentales que sont l’habitat, le travail, l’école, l’homme tend à investir ses affects dans un segment particulier de son existence (une identité, une appartenance, le plus souvent généalogique ou communautaire). Autrement dit : si les conflits ne trouvent aucune résolution dans le champ matériel, non pas parce qu’un des protagonistes domine simplement l’autre, mais parce qu’il a détruit le « milieu » même dans lequel l’affrontement a lieu, parce qu’il n’y a donc même plus d’espace de dissensus pour disputer au sujet de l’organisation du travail, de l’habitat, de l’école, alors les conflits deviennent inexorablement identitaires, ils se fixent sur ces objets partiels que sont les identités culturelles. Dans le monde contemporain, la scission, la séparation (le tragique ou le Destin) se trouvent dans cette perte de croyance dans le monde. C’est cet indicible-là (non-monde, réification) dont l’éthique reconstructive doit aussi être l’acte de reconnaissance.
La perte de l’être-au-monde consécutive à la globalisation capitaliste a pour double effet de décrocher les peuples non-européens de la culture politique européenne, mais aussi d’ôter tout espoir d’émancipation aux classes populaires en Occident. Comme l’explique très bien Wallerstein, les producteurs de l’économie-monde capitaliste, en s’attaquant au noyau critique et émancipateur de la géoculture moderne, « ont perdu le principal élément stabilisateur caché du système : l’optimisme des opprimés »
. Cette double situation (perte de croyance dans l’avenir chez les classes populaires autochtones et décrochage des populations allochtones par rapport à la géoculture moderne) est à l’origine de ce  que nous diagnostiquons un peu vite comme le conflit des cultures. Un peu vite, car si conflit des cultures il y a, c’est parce s’est effondré ce qui faisait l’élément fédérateur paradoxal de la modernité, à savoir la culture du conflit. 
Je le répète : le multiculturalisme s’engouffre dans le vide creusé par la crise ultralibérale. Il est le négatif, comme le gant retourné, de l’effondrement du grand récit d’émancipation qui caractérisait la modernité. Cet effondrement a favorisé l’émergence d’un multiculturalisme « profond », différencialiste et communautariste, qui conteste ouvertement la géoculture moderne et certains de ses acquis essentiels comme l’égalité femme/homme ou la liberté de critiquer les religions, ou qui n’hésite pas à ethniciser la question des banlieues et des diasporas immigrées.

Si les débats autour de l’interculturalité ont pris un tour si grave, ce n’est pas tant à cause de l’augmentation des flux migratoires ou la présence de l’islam en Europe, qu’à cause du démantèlement progressif de l’Etat social et le recul imposé au mouvement ouvrier. Dans de telles conditions, les acteurs sociaux ne peuvent même plus débattre de la question de la justice, faute d’un espace commun ; la participation égalitaire à la vie sociale est altérée au point que le conflit social lui-même devient impossible, poussant les acteurs à « régresser » en quelque sorte à un stade pré-politique qui est celui de la « dialectique du Maître et de l’Esclave ».
Or Hegel lui-même nous montre qu’on ne sort pas du « mauvais infini » de la dialectique du Maître et de l’Esclave par un simple engagement éthique  de reconnaissance de l’autre, mais que par l’institution politique d’un monde commun de vie, de travail et de langage : famille, société civile, Etat. Pour montrer comment s’articulent les deux moments (éthique reconstructive et éthique substantielle), il me faudrait ici confronter l’usage que Jean-Marc Ferry fait de Hegel, avec celui de Charles Taylor et Axel Honneth. Je me contenterai de quelques indications assez massives

Pour Taylor, on le sait, la reconnaissance est un « besoin vital »
 de l’être humain.  Contre l’anthropologie libérale, il pose que la condition de toute autonomie personnelle est la capacité de participer à une entreprise collective, d’appartenir à une communauté dotée d’un dessein collectif propre. Mais dans le même temps, Taylor insiste sur le caractère dialogique de toute communauté civique. La recherche du Bien Commun n’est pas l’acceptation passive d’un Bien unique et culturellement homogène, mais consiste en une « fusion d’horizons » différents. Chacun doit être reconnu dans sa singularité (sexuelle, ethnique, culturelle, religieuse, etc.) pour pouvoir participer pleinement à cette république dialogique qu’est la démocratie. Taylor se refuse donc à confiner les croyances et les convictions dans la sphère privée. Un tel positionnement justifie naturellement la panoplie classique des politiques multiculturalistes dont il s’est fait le promoteur au Canada : neutralité inclusive (et non exclusive), discriminations positives, et évidemment les fameux accommodements raisonnables 
.

Mais ce qui m’apparaît comme singulièrement naïf chez Taylor, c’est la confiance qu’il a dans l’institution du dialogue, comme s’il était acquis que les biens communs particuliers que sont les communautés culturelles fusionneront naturellement leurs horizons au sein d’un « méta » Bien commun, d’une méta-culture qui reste, selon Taylor, le projet de la modernité. Or, non seulement Jean-Marc Ferry a raison d’indiquer que la condition préalable à ce dialogue entre cultures se trouve dans le geste de décentrement de l’acteur qui va abandonner sa posture de revendication, de lutte, et entreprendre un travail critique sur soi-même pour accueillir le point de vue de l’autre, mais je voudrais suggérer que ce processus reconstructif, pour être réellement émancipateur, doit en outre être « désidentitaire » : il s’agit de se décentrer pour instituer un rapport non d’identité à identité, mais de subjectivité à subjectivité. Le geste éthique indexical qui consiste à désigner l’autre, à montrer « qui » est l’autre, est un geste en direction de la subjectivité, non de l’identité. La « reconnaissance » que le dominé vise alors n’est plus celle de son identité d’humilié ou de victime historiques (par exemple de postcolonisé), mais la reconnaissance de sa subjectivité d’être humain vivant, travaillant et parlant. La subjectivation est désidentification.
Sous cet angle, je me sens assez proche d’Axel Honneth, pour qui l’institution d’un monde commun est comme une sorte de création continuée qui se nourrit constamment des luttes sociales de reconnaissance. C’est en ce sens que le conflit est émancipateur et intégrateur. Autrement dit, la sortie de la dialectique du Maître et de l’Esclave et l’institution d’un monde commun n’effacent pas le conflit et la lutte entre les protagonistes, mais substituent à la lutte psychologique, identitaire des consciences exposées les unes aux autres, la lutte politique en vue de produire et de transformer le monde commun.
Edouard Delruelle
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